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 3 jours de carence : c’est NON ! Abandon de la mesure !

Dans le cadre du budget 2025 et des 60 milliards d’économies à réaliser sur le dos des
salariés et de la Fonction publique, le ministre Kasbarian prévoit d’allonger de 1 à 3 jours le délai
de carence pour les fonctionnaires et de réduire de 100 à 90% le traitement indiciaire perçu
pendant des arrêts de maladie ordinaire. La FNEC FP-FO revendique l’abrogation du jour de
carence et donc l’abandon du projet Kasbarian.

Vous trouverez ci-dessous les situations de plusieurs collègues placés en congé maladie
ordinaire  avec les impacts des mesures gouvernementales sur leur rémunération.

Des baisses de rémunération de -10% à -15% !
C’est ce que le ministre appelle « responsabiliser les fonctionnaires » !
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  Budget austéritaire, casse du Statut, jours de carence, contre-réformes… 
       Le gouvernement veut passer en force ! Nous ne laisserons pas faire  ! 

Le gouvernement veut dérouler sa politique austéritaire et maintenir les dizaines de milliards d’euros
de cadeaux fiscaux et d’exonérations de cotisations sociales au patronat. En difficulté pour faire passer
son budget de 60 milliards d’euros de coupes, il brandit la menace d’un 49–3. La ministre Genetet
confirme quant à elle les suppressions de 4000 postes d’enseignants à la rentrée 2025. Elle veut
poursuivre et aggraver les contre-réformes, notamment le « Choc des savoirs ». Toutes ces mesures
suscitent déjà la colère des personnels.

Mais ce n’est pas tout !

Il faudrait réaliser ces économies sur le dos des salariés et des
services publics, en allongeant de 1 à 3 jours le délai de carence
pour  les  fonctionnaires  et  en  réduisant  de  100  à 90%  le
traitement  indiciaire  perçu  pendant  des  arrêts  de  maladie
ordinaire. Ajoutons à cela une possible deuxième « journée de
solidarité » c’est-à-dire une nouvelle journée de travail gratuit
ainsi  que  de  nouvelles  attaques  contre  le  Statut  des
Fonctionnaires.  En effet,  le  ministre  de la  Fonction publique
a annoncé  que  les  mesures  de  l’ex-  ministre  Guerini  ne
devaient  pas  « être  mises  à  la  poubelle  ».  Il  se  déclare
favorable à la rémunération au mérite,  à la suppression des catégories A B et  C, et  au licenciement  des
fonctionnaires pour insuffisance professionnelle…

Ça suffit ! La coupe est pleine !

Assez de la paupérisation des agents publics alors qu’ils subissent le gel du point d’indice et la perte de
pouvoir d’achat depuis des années ! Assez de stigmatisation alors que les personnels subissent la dégradation
des conditions de travail avec les classes surchargées, l’école inclusive systématique et forcée, le recul de
l’âge de départ à la retraite avec la réforme Macron-Borne !

Suite à l’alerte sociale déposée par l’intersyndicale, la question de la grève unitaire est posée

Les fédérations de l’Éducation nationale ont exigé en commun face à la ministre Genetet :

• Abrogation de la réforme des retraites

• Annulation des 4000 suppressions de postes et création des postes nécessaires

• Abandon du « Choc des savoirs » et du Pacte

• Revalorisation des salaires sans contrepartie

• Un statut pour les AESH et les AED

Le 7 novembre, les fédérations de fonctionnaires FO et CGT ont claqué la porte de la réunion 
avec le ministre Kasbarian en indiquant qu’elles appelleront à la grève.
Les cheminots lancent une grève d’avertissement le 21 novembre et menacent de bloquer si le 
gouvernement refuse de répondre à leurs revendications.
La FNEC FP-FO propose l’action commune aux autres fédérations de l’Education nationale : l’action 
pour gagner, pas les journées d’action, la vraie grève, et le « tous ensemble » !
La FNEC FP-FO invite les personnels à se réunir partout sur leurs lieux de travail, dans les réunions 
syndicales pour débattre de ces questions, de la manière la plus efficace de faire reculer le 
gouvernement.


